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AFD  : Agence Française de Développement 

ANE  : Agence Nationale de lôEnvironnement 

AVP  : Accord Volontaire de Partenariat 

BEAC  : Banque des Etats dôAfrique Centrale 

CARESCO : Coordination des Associations et Réseau de la Société Civile du Congo 

CBFF  : Congo Basin Forest Fund (Fonds pour les Forêts du Bassin du Congo) 

CCOD  : Conseil de Concertation des ONG de Développement 

CCR-CE : Centre Commun de Recherche de la Commission Européenne 

CN-REDD+ : Coordination Nationale REDD+ 

CEPAREC       : Centre de Promotion, dôAppui et de Renforcement de Capacit®s des Organisations  de la 
société civile du Congo 

CERGEC : Centre de Recherche Géographique et de Production Cartographique 

CITES  : Convention Internationale sur le Commerce des Espèces Menacées 

CNIAF               : Centre National des Inventaires et Aménagement des Ressources Forestières et 
Fauniques  

CN-REDD : Coordination Nationale REDD 

CODEPA-REDD: Comité Départemental REDD ou Comités Départementaux REDD 

CONA-REDD  : Comité National REDD 

CI-REDD SC : Commission Intérimaire REDD Société Civile 

CNSEE  : Centre National de la Statistique et des Etudes Economiques 

CNUCED : Conférence des Nations Unies sur le Commerce et le Développement 

CCNUCC : Convention cadre des Nations Unies sur le Changement Climatique 

COMIFAC : Commission des For°ts dôAfrique Centrale 

CONADEC : Convention Nationale des Associations et ONG de Développement et de lôEnvironnement 

                                      du Congo 

DFNP  : Domaine Forestier Non Permanent 

DFP  : Domaine Forestier Permanent 

DSRP  : Document de stratégie pour la Réduction de la Pauvreté 

EESS  : Evaluation Environnementale et Sociale est Stratégique 

EFIR  : Exploitation Forestière Impacts réduits  

ESA  : European Space Agency (Agence Spatiale Européenne)  

FCPF  : Forest Carbon Partnership Facility (Fonds de Partenariat du Carbone Forestier) 

FECONDE : Fédération des ONG de Développement du Congo 

FEM  : Fonds pour lôEnvironnement Mondial (GEF en anglais)  

FIPAC  ; Forum International des Peuples Autochtones dôAfrique Centrale 

FJEC  : Forum des Jeunes Entreprises du Congo 

FLEGT : Forest Law Enforcement, Governance and Trade (processus de renforcement de la  

                                      légalité de la production et commercialisation du bois) 

FMI  : Fonds Monétaire International 

FMT  : Facility Management Team 

FRA  : Forest Ressource Assessment (Evaluation des ressources forestières) 

FSC  : Forest Stewardship Council  

Acronymes 
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GAF  : Groupe dôExpert Allemand en mati¯re de SIG et T®l®d®tection 

GIEC  : Groupe  Intergouvernemental dôExperts sur lôEvolution du Climat  

                                      (IPPC en anglais) 

GOFC/GOLD : R®seau Mondial dôObservation des For°ts et de la Couverture des Terres 

Ha  : Hectare 

IDR  : Institut de Développement Rural 

IIASA : International Institute for Applied Science Analysis (Institut International pour lôAnalyse des 

                                      Sciences Appliquées) 

K$ : Kilo dollars (= 1000 dollars) 

MDDEFE : Minist¯re du D®veloppement Durable, de lôEconomie Foresti¯re et de lôEnvironnement 

MRST : Ministère de la Recherche Scientifique et Technique 

MDP : Mécanisme de Développement Propre 

MRV : Mesurage, Rapportage, Vérification 

NAMAs  :          Nationally Appropriate Mitigation Actions (Mesures dôAtt®nuation Nationales Appropriées)  

O  :          Option 

OFAC  :            Observatoire des For°ts dôAfrique Centrale 

OIBT  :           Organisation Internationale des Bois Tropicaux 

ONFI  : Office National des Forêts filiale Internationale 

ONG  : Organisation Non Gouvernementale 

OP  : Operational Policies (Politiques Opérationnelles) 

PPP CONA-REDD:       Plateforme de la Puissance publique du Comité National REDD 

PSC CONA-REDD:    Plateforme de la Société Civile du Comité National REDD 

PPA CONA-REDD:    Plateforme des Peuples Autochtones du Comité National REDD 

PSP CONA-REDD :   Plateforme du Secteur Privé du Comité National REDD 

PPP CODEPA-REDD:   Plateforme de la Puissance publique du Comité National REDD 

PSC CODEPA-REDD:   Plateforme de la Société Civile du Comité National REDD 

PPA CODEPA-REDD:   Plateforme des Peuples Autochtones du Comité National REDD 

PSP CODEPA-REDD : Plateforme du Secteur Privé du Comité National REDD 

PAFN  : Plan dôAction Forestier National  

PCPA  : Programme Concerté Pluri-Acteurs 

PDC  : Programme Dialogue Citoyen 

PFBC  : Partenariat pour les Forêts du Bassin du Congo 

PICV  : Principes, Critères, Indicateurs et Vérificateurs 

PNAE  : Plan National dôAction pour lôEnvironnement 

PNAT  : Plan National dôAffectation des Terres 

PNUD  : Programme des Nations Unies pour le Développement 

PNUE  : Programme des Nations Unies pour lôEnvironnement 

PPTE  : Pays Pauvres Très Endettés 

QA/QC  : Quality Assessment / Quality Control (suivi et contrôle de la qualité) 

RDC  : République Démocratique du Congo 

REDD+ : Réduction des Emissions liées à la Déforestation et la Dégradation des forêts avec 

inclusion de la Gestion Forestière Durable, de la Conservation Forestière Durable et  

de lôAccroissement des stocks de carbone y compris le reboisement.  

RENAPAC : Réseau National des Peuples Autochtones du Congo 

RIFFEAC : R®seau des Institutions de Formation Foresti¯re et Environnementale de lôAfrique 

Centrale  

RPP : Readiness Preparation Proposal (Proposition de la préparation à la REDD+ ou plan de  
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Préparation à la REDD+) 

SO  : Sous Option 

SIG  : Syst¯me dôInformation G®ographique 

SNAT  : Sch®ma National dôAm®nagement du Territoire  

SNDR  : Schéma National de Développement Rural  

SNR  : Service National de Reboisement 

TAP  : Technical Advisory Panel  

UCL  : Université Catholique de Louvain 

UE  : Unit® dôEchantillonnage 

UFA  : Unit® Foresti¯re dôAm®nagement 

UFE  : Unit® Foresti¯re dôExploitation 

UN-REDD : Initiative REDD des Nations Unies (conduite par la FAO, le PNUD et le PNUE) 

WCS  : Wildlife Conservation Society (Société de Conservation de la faune sauvage) 

WRI  : World Ressource Institute (Institut des Ressources Mondiales) 
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La République du Congo a été sélectionnée, par le Fonds de Partenariat pour le Carbone Forestier de 
la Banque Mondiale, pour la mise en îuvre du programme de R®duction des Emissions li®es ¨ la 
Déforestation et à la Dégradation des forêts (REDD). La présente proposition (R-PP) contient les 
principaux aspects stratégiques, techniques, financiers et méthodologiques préconisés par le Congo 
pour sa pr®paration ¨ la mise en îuvre de REDD+. 

Le programme du R-PP couvrira la période allant de 2011 à 2013. Le budget global pour la 
préparation à REDD de la République du Congo est de 15 500 000 $ US, répartit de la manière 
suivante : 

- Gouvernement Congolais : ééé 0,6 million $US (4%) ; 

- FPCF : éééééééééééé. 3,4 millions $US (22%) 

- UN-REDD : éééééééééé. 4 millions $US (26%) 

- Autres bailleurs : ééééééé.. 7,5 millions $US (48%).  

Les pays industrialisés, les institutions financières internationales, régionales et sous 
régionales, le secteur privé, les ONG internationales, les donateurs et organisations de 
bienfaisance sont sollicités pour couvrir les 7,5 millions de dollars US. 

Contexte 

La R®publique du Congo, ¨ cheval sur lô®quateur et au cîur du deuxi¯me massif forestier mondial, 
sô®tend sur 342.000 kmĮ (34.200.000 hectares). Avec un couvert forestier estim® ¨ 
22.471.271hectares (soit environ 2/3 de la superficie totale) et un taux de déforestation négligeable 
(0,08%), la République du Congo est classée dans la catégorie des pays à forte couverture forestière 
et à faible taux de déforestation et de dégradation forestière. La majorité des forêts congolaises qui 
portent sur 21 800 000 hectares (97% des forêts congolaises), constitue la strate de forêts denses 
humides, dont près de 38 % (8 369 760 ha) sont inondées en quasi-permanence, ce qui leur procure 
une protection naturelle. Plus de 80% de la superficie forestière nationale font partie du domaine 
forestier national, ce qui fait de lôEtat le principal propri®taire forestier. 

La population congolaise est estim®e ¨ 3,8 millions dôhabitants en 2008, ce qui correspond ¨ une 
densité moyenne de 10,5 habitants au km², et le taux moyen annuel de croissance démographique est 
de 3,2%. Malgré le fait que près de 60% de la population habitent dans les cinq principales villes, la 
plus grande partie de la population dépend toujours des forêts pour ses besoins vitaux (alimentation, 
énergie, pharmacopée, etc.). Lô®conomie congolaise est principalement bas®e sur lôexploitation des 
ressources naturelles, notamment le pétrole et le bois, qui contribuent à près de 70% du PIB (DSRP-
2007). Lôagriculture occupe 40% de la population active, mais elle ne contribue que pour 6% au PIB. 

Résumé exécutif 
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Les grandes orientations de la conservation et de la gestion durable des écosystèmes, de la gestion 
participative et de la lutte contre la pauvreté, sont définies à travers : (i) le Plan dôaction forestier 
national (PAFN, 1992) ; (ii) le Plan national dôaction pour lôenvironnement (PNAE, 1994) ; (iii) le 
Schéma national de développement rural (SNDR, 1997) ; (iv) le Sch®ma national dôam®nagement du 
territoire (SNAT, 2005) ; (v) le Document de stratégie pour la réduction de la pauvreté (DSRP, 2008) ;  
et (vi) le Plan dôaction national (PAN, 2008). 

A travers le processus dôam®nagement forestier durable, qui a d®marr® l®galement ¨ la fin de lôann®e 
2000, la R®publique du Congo a r®alis® dô®normes progr¯s pour prot®ger ses ®cosyst¯mes et les 
populations qui en dépendent. Ainsi, 4 150 888 hectares de concessions ont été aménagés et 
6 436 376 hectares sont en cours dôam®nagement. Il est estim® que dôici 2015, environ 75% voire 85% 
des 13 434 200 hectares des forêts de production auront un plan dôam®nagement. Plus de 2 millions 
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dôhectares sont actuellement ®co-certifiés, ce qui fait du Congo le 1er pays au monde en termes de 
surface dôexploitation ®co-certifiée en forêt naturelle. 

Des efforts importants ont aussi été faits en termes de reboisement avec 84 420 hectares de 
plantations, dont 12 450 hectares en forêt dégradée. En outre, 3 531 820 hectares, soit 10,3 % de la 
superficie totale du Congo, ont été classés comme aires protégées. 

Lôengagement du Congo ¨ la conservation et ¨ la gestion durable des ressources naturelles se traduit 
également par son adhésion à de nombreux Accords internationaux dont le plus récent est le Traité 
relatif ¨ la conservation et la gestion durable des ®cosyst¯mes forestiers dôAfrique Centrale et 
instituant la Commission des For°ts dôAfrique Centrale (COMIFAC), sign® ¨ Brazzaville le 5 F®vrier 
2005 et ratifié par la loi n°35-2006 du 26 Octobre 2006. 

 

Participation lors de la préparation à REDD+ 

La préparation de la proposition du R-PP de la République du Congo sôest inspir®e du processus de 
consultation relatif à la préparation du Document stratégique de réduction de la pauvreté (DSRP), qui 
visait ¨ atteindre le point de d®cision pour b®n®ficier dôune assistance au titre de lôinitiative Pays 
pauvres très endett®s (PPTE). Elle sôest aussi bas®e sur les acquis du processus AVP/FLEGT, la 
République du Congo en identifiant trois types de parties prenantes pour la préparation de sa stratégie 
REDD+ à savoir : la puissance publique, le secteur privé et la Société civile. 

Ces parties prenantes ont été largement intégrées dans le développement de la proposition sur la 
préparation à la REDD+ à travers des entretiens individuels mais également lors des nombreux 
ateliers organis®s tout au long de lô®laboration de la proposition. Ces mêmes parties prenantes seront 
également consultées et informés régulièrement lors de la finalisation des éléments stratégiques 
(strat®gie nationale, cadre de mise en îuvre) et techniques (sc®nario de r®f®rence et syst¯me MRV) 
de la préparation à la REDD+. 

 

Les aspects stratégiques de la préparation à REDD+ 

Suite à la faible densité démographique, les pressions exercées sur les écosystèmes sont considérées 
comme relativement faibles. Les premières analyses estiment le taux annuel de déforestation et de 
dégradation forestière à environ 0,076% (soit environ 17 000 hectares),   

Les principales causes directes de la déforestation et de la dégradation des ressources forestières 
sont : (i) la pratique non durable de lôagriculture itin®rante sur br¾lis, (ii) la production et la 
consommation non durables de bois ®nergie, (iii) lôexploitation foresti¯re non durable voire ill®gale et 
(iv) le développement urbain. Ces causes directes sont aggravées par de nombreux facteurs sous-
jacents dont, parmi dôautres, lôabsence dôune vision commune de lôam®nagement du territoire discut®e 
et valid®e par toutes les parties prenantes, la pauvret® des populations rurales, lôaugmentation 
d®mographique, lôabsence de sources dô®nergies alternatives adapt®es aux faibles revenus des 
populations, la production et utilisation inefficaces du charbon de bois, les faiblesses de la 
gouvernance foresti¯re exerc®e par lôEtat. 

Afin de sôattaquer ¨ ces causes directes et diff®rents facteurs sous-jacents de la déforestation et de la 
dégradation des forêts et ainsi de réduire les émissions qui y sont reliées, le R-PP propose une série 
options strat®giques pr®liminaires. Il sôagira notamment de : (i) renforcer la sécurité foncière, (ii) gérer 
durablement les ressources forestières, (iii) améliorer les systèmes de production agricole, (iv) 
rationaliser la production et lôutilisation du bois ®nergie. 

Le cadre de mise en îuvre de REDD+ sera guid® par quatre principes : (i) la participation de toutes 
les parties prenantes, (ii) la r®gulation, (iii) lôincitation et (iv) le contr¹le. Lôadoption dôune loi REDD+ 
consacrera le caractère transversal de la politique REDD+ et facilitera lôint®gration des activit®s 
REDD+ dans les politiques sectorielles. Elle fixera les rôles et les responsabilités des autorités 



9 

 

publiques, les priorit®s strat®giques, les principes fondamentaux et les instruments de mise en îuvre, 
y compris les incitations. 

Dans ce cadre, un D®cret dôapplication pris en Conseil des Ministres portera cr®ation, fonctions, 
composition et organisation, des organes de mise en îuvre du REDD+ ¨ savoir : le Comité National 
REDD, les Comités Départementaux REDD et la Coordination Nationale REDD. Un Fonds National 
REDD+ pourrait être créé pour gérer les financements et promouvoir les investissements REDD+. Son 
fonctionnement est discuté en détails dans la composante 2c. Un Registre national REDD+ sera aussi 
créé afin de recenser les activités REDD+ nationales. 

A ce stade, la République du Congo explore deux options : lôoption 1 qui confère la propriété pleine et 
enti¯re des cr®dits carbone ¨ lôEtat et lôoption 2 qui conf¯re la propri®t® des cr®dits carbone ¨ la 
personne qui peut d®montrer quôil est le propri®taire du bien. Lôoption 1 consiste à ce que le carbone 
s®questr® et les r®ductions dô®missions pourraient °tre qualifi®s de ressources naturelles qui font 
partie du patrimoine de la R®publique et quôil convient de r®aliser dans lôint®r°t sup®rieur de la Nation. 
Sur la base de cette option, lôEtat deviendra le seul capable juridiquement de transf®rer le titre l®gal 
vers des tiers. Lôoption 2 consiste ¨ ce que le carbone s®questr® est qualifi® de ç fruit industriel ou 
naturel è selon quôil est r®alis® par lôintervention de lôhomme. Les cr®dits carbones sont qualifi®s de 
« bien meuble incorporel ». 

Ces options pr®liminaires par rapport ¨ la strat®gie REDD+ et le cadre de sa mise en îuvre seront 
affinées au cours de la phase de préparation à la REDD+ à travers un processus participatif 
sôappuyant sur des ®tudes sp®cifiques, mais ®galement sur les exp®riences issues de projets pilotes 
REDD+ au niveau sub-national. La République du Congo entend en outre lancer, sur la base du 
Décret 2009-415 et de principes et critères internationaux, une évaluation stratégique des impacts 
potentiels des options strat®giques REDD+ propos®es sur lôenvironnement et sur le milieu socio-
économique.  

 

Les aspects techniques de la préparation à REDD+ 

Le scénario de référence du Congo sera un scénario historique ajusté, comme défini par la décision 
méthodologique de Copenhague (FCCC/CP/2009/11/Add.1). Ce scénario de référence aura deux 
composantes : une composante « spatiale è permettant dôestimer les zones à risques de déforestation 
et une composante « quantitative » estimant les surfaces déboisées dans le futur. Dans un esprit de 
coopération régionale et de coopération Sud-Sud, un plan de renforcement des capacités est 
également prévu. Durant sa préparation à la REDD+, la République du Congo reste donc ouverte à la 
r®flexion sur la question, ainsi quôaux retours dôexp®riences ®trang¯res. 

Le système MRV sera développé conformément à la Décision 4/CP.15 de Copenhague1 concernant 
les recommandations méthodologiques pour les activités relatives à la réduction des émissions de la 
déforestation et la dégradation des forêts, le rôle de la conservation, de la gestion durable des forêts 
et de lôaugmentation des stocks de carbone forestier. En compl®ment de cette Décision, les 
méthodologies pour le développement du MRV suivront le Guide des bonnes pratiques du secteur de 
lôutilisation des terres et de la for°t2, ®tabli par le Groupe dôexperts intergouvernemental sur lô®volution 
du climat (GIEC) en 2003, ainsi que les Lignes directrices sur le secteur de lôagriculture, de lôutilisation 
des terres et de la forêt3, établies par le GIEC en 2006. La République du Congo prévoit la mise en 
place dôune ®quipe MRV qui sera h®berg®e au CNIAF et pourra accueillir des personnels du 
CERGEC. Sous la tutelle stratégique du Comité national REDD+ et la tutelle technique de la 
Coordination Nationale REDD+, ses rôles seront de programmer et exécuter les activités du système 
de Mesurage, Rapportage et Vérification (MRV) et de suivi et contrôle de la qualité (QA/QC). Cette 
équipe MRV sera dotée des moyens humains et logistiques nécessaires à la conduite du MRV. 

                                                 
1 http://unfccc.int/resource/docs/2009/cop15/eng/11a01.pdf 
2 http://www.ipcc-nggip.iges.or.jp/public/gpglulucf/gpglulucf_languages.html 
3 http://www.ipcc-nggip.iges.or.jp/public/2006gl/vol4.html 

http://unfccc.int/resource/docs/2009/cop15/eng/11a01.pdf
http://www.ipcc-nggip.iges.or.jp/public/gpglulucf/gpglulucf_languages.html
http://www.ipcc-nggip.iges.or.jp/public/2006gl/vol4.html
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La République du Congo a été sélectionnée par le Fonds de Partenariat pour le 
Carbone Forestier (FCPF) de la Banque Mondiale et le Programme ONU-REDD du 
syst¯me des Nations Unies, pour la mise en îuvre du processus dit ç REDD+ », qui 
porte sur la Réduction des Emissions liées à la Déforestation et la Dégradation des 
forêts, la Gestion durable des Forêts, la Conservation de la Biodiversité et 
lôAccroissement des stocks de carbone. 

 

Ce processus lancé officiellement par le Gouvernement en Janvier 2010, a démarré 
avec la phase conceptuelle visant à rédiger le document cadre intitulé R-PP (Readiness 
Preparation Proposal) ou Plan de Préparation à la REDD+ de la République du Congo. 

 

Il a fallu 28 mois (Juin 2010 à Octobre 2012) pour faire aboutir les requêtes qui ont 
permis de mobiliser les 4 milliards de Francs CFA, soit 8 millions de dollars US (fonds 
de sécurité) pour le financement des activités visant à mettre en place les principaux 
outils strat®giques et techniques pour la mise en îuvre du R-PP en République du 
Congo. 

 

Le rapport dôactivit®s annuel 2014 est structur® en quatre (04) principales parties : 

 
- La situation administrative et mat®rielle pour la mise en îuvre du R-PP de la 

République du Congo ; 
- Le niveau dôex®cution du Programme dôactivit®s annuel 2014, pour la mise en 
îuvre du R-PP de la République du Congo ; 

- Le point  sur  le  renforcement  des  capacit®s, pour la mise en îuvre du R-
PP de la République du Congo en 2014 ; 

- Le point sur les Projets pilotes REDD+,  mise en îuvre dans le cadre du R-
PP de la République du Congo en 2014 ; 

- Les annexes qui portent sur : 
Á lôorganigramme des organes de gestion du processus REDD+ 

en République du Congo ; 
Á les résultats attendus et indicateurs de performances ; 
Á le budget par source de financement ; 
Á Posters/ affiches et CD-Rom produits et vulgarisés par la CN                       

REDD en  2014. 

 

Le présent rapport dôactivit®s annuel 2014 de la Coordination Nationale REDD, couvre 
la période allant du 02 Janvier au 31 Décembre 2014. 

Introduction 
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1°-  VUE DôENSEMBLE 

En République du Congo, le cadre juridique de la REDD sera consolidé soit par la mise en place 
dôune loi-cadre REDD+, soit par lôam®lioration de la loi nÁ003/91 du 23 Avril 1991 sur la protection de 
lôenvironnement. Ces am®liorations se feront ¨ travers les amendements du cadre actuel de 
lôenvironnement et lôintroduction des principes li®es ¨ la REDD+, en vue dôorganiser tous les aspects 
relatifs ¨ la mise en îuvre du processus REDD+ dans le pays. Les contours de ce cadre juridique 
sont pr®sent®s dans la composante 2c. Ainsi, dans le cadre de cette loi, un d®cret dôapplication pris 
en Conseil des Ministres, portera création, fonctions, composition et organisation des organes de mise 
en îuvre de la REDD+ en R®publique du Congo. Les fonctions de ces organes et leurs liens entre 
eux sont établis comme suit : 

Figure 1a1 : Structures de gestion de la préparation à REDD+ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Composante 1 : Organisation et consultation 

Composante 1a : Dispositifs nationaux de gestion de la préparation  

             Comité national REDD+ 

                       (CN-REDD) 

1. Décide de la vision et des 
options     

stratĝ- 
giques  de la REDD+ nationale au Congo 

2. Arbitre les conflits entre parties prenantes 
du REDD+ congolais 

3. Approuve le programme de travail et le 
budget de la Coordination Nationale REDD+ 

      Coordination Nationale REDD+ 

                   (COORDO-REDD) 

1. Exĝcute (en direct ou en sous-traitance) les 
actions de prĝparation ˆ  la REDD+ 

2. Assure le contact avec les diffĝrentes plate- 
formes de consultations, nationales ou 
dĝpartementales (voir composante 1b) 
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le financement 
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2°)- LE COMITE NATIONAL REDD+ (CONA-REDD) 

2.1- Les fonctions du CONA-REDD 

Les quatre fonctions principales de ce Comité National REDD+ sont les suivantes : 

- Décider de la vision et des options stratégiques de la REDD+ nationale au Congo ; 

- Animer le débat REDD+ national entre les plateformes de la Puissance publique, de la 
Société civile et du Secteur privé (voir composante 1b) ; 

- Arbitrer les conflits potentiels entre parties prenantes du processus REDD+ congolais ; 

- Approuver le programme de travail et le budget de la Coordination Nationale REDD+. 

 

2.2- La composition du CONA-REDD 

Le Comité National REDD+ qui compte quatre (04) plateformes est composé de : 

- 30 membres, répartis de la manière suivante : 

Á Plateforme de la Puissance publique (PPP CONA-REDD) : 13 membres dont : 1 
membre nommé par la Présidence de la République, 2 membres parlementaires 
®lus respectivement par lôAssembl®e National et le S®nat, 1 membre ®lu par ses 
pairs au sein du Conseil économique et social et 9 membres nommés au sein des 
Ministères concernés par la gestion des ressources naturelles (Forêts, 
Environnement, Agriculture, Mines, Hydrocarbures, Energie, Plan, Finances, 
Administration du territoire, Foncier). Au-delà des 9 délégués ministériels de plein 
droit, les autres délégués ministériels seront membres observateurs ; 

Á Plateforme de la Société Civile (PSC CONA-REDD) : 8 membres dont 6 membres 
îuvrant dans des ONG op®rant dans le secteur de lôenvironnement, de 
développement et du droit humain et élus au sein de la plateforme de la Société 
civile (voir composante 1b pour plus de détail sur cette plateforme) et 2 membres 
représentants les communautés locales ; 

Á Plateforme des Peuples Autochtones (PPA CONA-REDD) : 6 membres ; 

Á Plateforme du Secteur Privé (PSP CONA-REDD): 3 membres dont 1 membre du 
sous-secteur forestier, 1 membre du sous-secteur agro-industriel et 1 membre du 
sous-secteur des industries extractives (mines, pétrole) ; 

- 12 membres des comit®s d®partementaux ayant statut dôobservateurs.  

Le Comité national REDD+ peut en outre faire appel à tout sachant (société savante et autres) en 
fonction des th®matiques qui seront abord®es dans lôex®cution de son mandat.  

Les membres du Comité National REDD+ sont nommés par Décret pris en Conseil des Ministre sur 
proposition de leurs structures respectives. Dans la désignation des membres du Comité national, la 
question du genre  devrait être prise en compte. 

Les décisions au sein du Comité National REDD+ seront prises par consensus. 
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2.3- Lôorganisation du CONA-REDD 

Le Comité national REDD+ tient ses réunions régulièrement et au moins une fois par trimestre. Les 
décisions sont prises par consensus. Les autres modalités pratiques de son fonctionnement seront 
consignées dans son règlement intérieur qui sera adopté lors de sa première réunion. 

Au sein de ce Comité national REDD+ sera établi un secrétariat chargé de transmettre ses décisions 
et recommandations aux organisations extérieures, notamment les Comités départementaux REDD+ 
(voir 3 infra) et la Coordination nationale REDD+ (voir 4 infra).  

Selon besoin, le Comité national REDD+ pourra créer des « task forces ad hoc » : leurs conditions de 
création et de dissolution, leur mode de fonctionnement ainsi que leur composition seront à évaluer au 
cas par cas. Les principales « task forces » à cr®er vont sôinvestir dans les domaines suivants : 

- Information, éducation et communication (voir composante 1b) ; 

- Conception des systèmes de suivi (MRV des émissions et des absorptions, ainsi que des 
autres impacts et bénéfices de la REDD (voir composante 4) ; 

- Développement du scénario de référence  (voir composante 3) ; 

- Formulation et mise en îuvre concr¯tes des options strat®giques REDD+ et suivi des 
projets pilotes REDD+ (voir composante 2b) ; 

- Finance REDD+ (voir composante 2c)  

- et autres éventuels task forces à créer.   

3°- LES COMITES DEPARTEMENTAUX REDD+ (CODEPA-REDD+) 

La strat®gie nationale REDD+ nôayant pas pour objectif de cr®er des coquilles vides, la cr®ation de ces 
Comit®s d®partementaux nôest pas obligatoire : elle se fera aux vues de lôint®r°t portée aux questions 
REDD+ par les parties prenantes de chaque Département. 

 

3.1- Les fonctions des CODEPA-REDD+ 

Les quatre principales fonctions des Comités départementaux REDD+ sont les suivantes :  

- Faciliter la mise en îuvre des d®cisions du Comit® national REDD+ et du processus  
REDD+ au niveau du Département ; 

- Animer le débat REDD+ départemental entre les plateformes de la Puissance publique, de 
la Société civile et du Secteur privé (voir composante 1b) ; 

- Arbitrer les conflits potentiels entre parties prenantes du REDD+ départemental ; 

- Formuler des propositions au Comité national REDD+.  

3.2-  La composition et lôorganisation des CODEPA-REDD+ 

Lôadministration ®tant d®concentr®e et d®centralis®e au niveau de 12 D®partements, des Comit®s 
départementaux REDD+ seront composés de 26 membre répartis de la manière suivante : 

- Plateforme de la Puissance publique (PPP CODEPA-REDD): 10 membres dont : 1 
membre nommé par la Préfecture, 2 membres issus du Conseil Départemental et 7 
membres nommés au sein des administrations locales ; 

- Plateforme de la Société civile (PSC CODEPA-REDD): 8 membres dont 4 membres 
îuvrant dans des ONG op®rant dans le secteur de lôenvironnement, de d®veloppement et 
du droit humain et élus au sein de la plateforme de la Société civile (voir composante 1b 
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pour plus de détail sur cette plateforme) et 4 membres représentants les communautés 
locales ; 

- Plateforme des Peuples Autochtones (PPA CODEPA-REDD): 5 membres ; 

- Plateforme du secteur privé (PSP CODEPA-REDD): 3 membres dont 1 membre du sous-
secteur forestier, 1 membre du sous-secteur agro-industriel et 1 membre du sous-secteur 
des industries extractives (mines, pétrole) ; 

Les Comités Départementaux REDD+ peuvent en outre faire appel à tout sachant (société savante et 
autres) en fonction des thématiques qui seront abord®es dans lôex®cution de leur mandat. Le 
secrétariat permanent du Comité Départemental REDD+ sera assuré par le Secrétariat du Conseil 
Départemental 

Dans la désignation des membres du Comité Départemental, la question du genre devrait être prise 
en compte. 

Les Comités Départementaux REDD+, pourront le cas échéant mettre en place des Comités REDD+ 
dans les Districts (sous-préfecture) et/ou villages.  Leur composition obéira au schéma des Comités 
Départementaux REDD+. 

 

4°- LA COORDINATION NATIONALE REDD+  (CN-REDD) 

4.1- Les fonctions de la CN-REDD 

Les trois principales fonctions de la Coordination nationale REDD+ sont les suivantes : 

- Exécuter (en direct ou en sous-traitance) les actions de préparation à la REDD+ ; 

- Assurer le contact avec les différentes plateformes de consultations, nationales ou 
départementales (voir composante 1b) ; 

- Préparer les sessions du Comité National REDD+ 

La Coordination nationale REDD+ assure donc la gestion quotidienne du processus REDD+ en 
République du Congo. Elle est placée sous la tutelle administrative du Ministère en charge de 
lôEnvironnement et elle r®pond aux d®cisions prises par le Comit® national REDD+, auquel elle 
transmet toute information utile sur le processus REDD+, sous forme de rapports dôactivit®s ou 
dôassistance sur des sujets pointus o½ le Comit® national REDD+ sollicite son expertise. 

4.2- La composition et lôorganisation de la CN-REDD 

La Coordination nationale REDD+ est compos®e dôau moins 6 membres d®sign®s parmi les cadres 
nationaux par un arr°t® du Ministre en charge de lôEnvironnement :  

- Un haut fonctionnaire senior, Coordonnateur national ; 

- Un expert en sociologie, Chef de la Cellule Information, éduction et communication ; 

- Un expert en inventaire forestier et télédétection, Chef de la Cellule MRV ; 

- Un expert en économie, Chef de la Cellule modélisation/scénario de référence ; 

- Un expert en évaluation socio-environnementale, Chef de la Cellule évaluation ; 

- Un expert en montage de projets de développement, Chef de la Cellule action ; 

- Un expert en matière juridique, Chef de la Cellule Juridique. 

Les TDRs des Experts, Chefs des Cellules sont plac®s dans les pages de lôannexe 1.3. 

La Coordination Nationale REDD+ est assist®e par un personnel dôappui charg® dôanimer le 
secr®tariat, le service de documentation et le service de comptabilit®. En outre, elle sôappuie sur un 
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réseau de Points focaux ou Point de contacts REDD+, désignés au sein des Ministères ayant un lien 
avec la REDD+ (Forêts, Environnement, Agriculture, Mines, Hydrocarbures, Energie, Plan, Finances, 
Administration du territoire, Foncier, Recherche scientifique, Enseignement, etc.). Elle peut aussi faire 
appel à tout sachant sous la forme des consultations ou de renforcement des capacités. 
 

5°)- LE FONDS NATIONAL REDD+ ET REGISTRE NATIONAL REDD+ 

5.1- Justification 

Un Fonds national REDD+ pourrait être créé pour gérer les financements et promouvoir les 
investissements REDD+. Son fonctionnement est discuté en détails dans la composante 2c.  

Un Registre national REDD+ serait cr®® afin de recenser les activit®s REDD+. La cr®ation dôun tel 
Registre sôinspire de lôid®e de cr®er un registre international des actions volontaires dôatt®nuation faites 
par le pays en développement (NAMAs en anglais). 

Un registre mondial des NAMAs permettrait en effet de communiquer sur les actions dôatt®nuation 
envisagées par les pays en développement, puis de faire se rencontrer les demandes de financement 
des pays en développement avec les offres de financement des bailleurs multilatéraux ou bilatéraux, 
voire dôacheteurs priv®s de cr®dits carbone.  

Le Registre national REDD+ congolais serait une sorte de « miniature » de ce registre mondial : il 
permettrait ¨ lôEtat de recenser les activit®s REDD+ nationales et de sôassurer que les financements 
REDD+ ne se recouvrent pas ou, au contraire, nôignorent pas des actions de la strat®gie REDD+. Une 
des conditions dôenregistrement des actions REDD+ dans ce Registre serait de pouvoir °tre 
« lisibles » dans le système MRV national (voir composante 4). 

5.2- La gestion financi¯re pour mettre en îuvre la Strat®gie nationale REDD+ 

Afin dôoffrir des garanties de transparence financi¯re, dôind®pendance et dôauditabilit®, les 4 temps du 
circuit comptable des (i) dépenses courantes engagées par le/la comptable de la Coordination 
nationale REDD+ et des (ii) transactions, en financements REDD+ ou crédits carbone, gérées 
directement par le Fonds national REDD+ seront a priori les suivantes : 

- Etape 1 : Engagement de la dépense ; 

- Etape 2 : Liquidation de la dépense (vérification du service fait) par la Coordination 
nationale REDD+ ; 

- Etape 3 : Mandatement de la dépense par le Trésor congolais, après avis de la Task force 
Budget du Comité national REDD+ et vérification de la conformité des pièces et de la 
réalité du service fait ; 

- Etape 4 : Paiement par le/la comptable de la Coordination nationale REDD+ (si dépenses 
courantes de fonctionnement de la Coordination) ou par le Fonds national REDD+ (si 
financements REDD+ ou crédits carbone). 

Ce schéma sera raffin® dans le cadre de lô®tude 3 pr®vue dans la composante 2c, mais restera 
conforme aux dispositions prévues dans la Loi anticorruption et devra être approuvé par la 
Commission interministérielle de lutte contre la corruption, la Commission nationale de lutte contre la 
corruption et lôObservatoire anticorruption. 

En tout état de cause, il y aura donc séparation des pouvoirs entre mandataire et payeur. Par ailleurs, 
toutes les pi¯ces comptables accompagn®es dôun ®tat financier seront pr®sent®es ¨ chaque réunion 
du Comité national REDD+. 
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6°)- LES AUTRES INSTITUTIONS POUR LE SCENARIO DE REFERENCE ET LE MRV 

Le Centre national de la statistique et des études économiques (CNSEE) et les Directions des études 
et de la planification ou de la statistique des Ministères techniques ayant en charge la gestion des 
ressources naturelles interviendront dans lô®laboration du sc®nario de r®f®rence national, 
conformément aux dispositions détaillées dans la composante 3. 

Le Centre national dôinventaire et dôam®nagement des ressources forestières et fauniques (CNIAF), 
sous tutelle du Ministère en charge des Forêts (MDDEFE) et le Centre de Recherche Géographique et 
de Production Cartographique (CERGEC) sous tutelle du Ministère en charge de la Recherche 
Scientifique (MRST) interviendront à travers la Cellule Nationale MRV-REDD, dans lô®laboration et la 
mise en îuvre du syst¯me MRV, conform®ment aux dispositions d®taill®es dans la composante 4.  
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7°)- PLAN DE TRAVAIL ET BUDGET DE LA COMPOSANTE 1a 

 

 
                      Sous-composante 1a - Coordination de l'ensemble du processus REDD 
  

Catégorie Description/ Activités 
2011                       
[US$] 

2012                       
[US$] 

2013          
[US$] 

2014          
[US$] 

Total                        
[US$] 

Consultants 

Recrutement d'un consultant pour 
développement des textes de création des 
structures REDD (CONA, CD et CN-REDD) 

25'000 - - - 25'000 

Recrutement du personnel de la 
Coordination Nationale REDD (un 
Coordonnateur National, six responsables 
de cellule et un assistant logistique) 

70'000 185'000 185'000 185'000 625'000 

Assistance technique internationale à la 
coordination nationale REDD+ 

- 150'000 150'000 - 300'000 

Recrutement d'un bureau d'études pour 
développer et mettre en îuvre un 
programme de renforcement des capacités 
du CONA, des CD et de la CN-REDD+ 

25'000 75'000 75'000 - 175'000 

Recrutement de consultants et de bureaux 
d'études pour assurer la gestion financière 
du programme de préparation à REDD 

15'000 45'000 45'000 45'000 150'000 

Recrutement d'un cabinet pour effectuer les 
audits annuels du programme de préparation 
à REDD+ 

- 50'000 50'000 50'000 150'000 

Formations  
et   Ateliers 

Promulgation des textes et institution des 
structures de gestion de la préparation à 
REDD+ 

5'000 - - - 5'000 

Réunions du CONA REDD+ 12'000 21'000 21'000 21'000 75'000 

Réunions des CODEPA REDD+ 50'000 100'000 100'000 100'000 350'000 

Fournitures 

Equipement du CONA REDD+ - 10'000 - - 10'000 

Equipement des CODEPA REDD+ 25'000 75'000 - - 100'000 

Equipement de la CN REDD+ 10'000 15'000 - - 25'000 

Acquisition d'un véhicule double cabine pour 
la Coordination Nationale  

50'000 - - - 50'000 

Fonctionnement 

Frais de mission des Membres de la CN 
REDD+ à l'intérieur du pays et à l'étranger 
(formations et communication) 

20'000 25'000 25'000 25'000 95'000 

Fonctionnement du CONA REDD+ 2'000 6'000 6'000 6'000 20'000 

Fonctionnement des Com. Dép. REDD+ 10'000 30'000 30'000 30'000 100'000 

Fonctionnement de la CN REDD+ 20'000 35'000 35'000 35'000 125'000 

Prise en charge du personnel d'appui de la 
CN REDD+ (Secrétaire, chauffeur, etc.)  

6'000 13'000 13'000 13'000 45'000 

Location des bureaux de a Coordination 
Nationale REDD+  2011-2014 

4'000 12'000 12'000 12'000 40'000 

Organisation des réunions techniques en 
2011 et 2012 

4'000 7'000 7'000 7'000 25'000 

 
 
Total composante 1a 
 

353'000 854'000 754'000 529'000 2'490'000 

 FCPF 214'000 447'000 447'000 372'000 1'480'000 

 UN-REDD 104'000 157'000 157'000 157'000 575'000 

 Congo 35'000 100'000 0 0 135'000 
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1°)- PRINCIPES ET OBJECTIFS 

1.1- Principes 

En République du Congo, la forêt constitue le milieu et la source de vie de milliers des personnes et 
son exploitation, artisanale ou industrielle, pour produire des produits ligneux ou non ligneux, constitue 
une source de revenus pour les populations et lôEtat.  

D®velopper une strat®gie nationale REDD+ implique dôint®grer les pr®occupations de toutes les 
parties prenantes et dôassurer leur ma´trise des enjeux en pr®sence. La R®publique du Congo 
impliquera toutes les parties concernées par REDD+, via une approche inclusive. 

Une attention particulière sera portée à ce que les voix des peuples autochtones et des communautés 
locales soient entendues lors du développement de la stratégie REDD+, dans le respect du principe 
de « consentement libre, préalable et informé » contenu dans la Déclaration des Nations Unies sur les 
droits des peuples autochtones et conformément à la politique opérationnelle 4.10 de la Banque 
mondiale sur les peuples autochtones.  

A ces principes sôajoutent les lignes directrices de lôUN-REDD concernant lôengagement des parties 
prenantes à la préparation de la REDD+ avec un accent sur la participation des Peuples Autochtones 
et des autres Communautés dépendant de la forêt.  

1.2- Objectifs 

(i) Favoriser la remont®e dôinformation de premi¯re main provenant des organisations 

villageoises, administrations déconcentrées et décentralisées ou des ONG locales et 

internationales vivant et/ou travaillant sur le terrain, conscientes des problèmes causées 

par la déforestation et la dégradation. Avec ces informations, les prises de décision dans 

le cadre du développement de la stratégie nationale REDD+ devraient être améliorées ; 

(ii) Sôassurer de la bonne compr®hension et de lôacceptabilit® des options strat®giques 

REDD+, afin que celles-ci puissent être adaptées, efficaces et pérennes ; 

(iii) Garantir la transparence du processus, notamment sur les aspects problématiques que 

sont lôam®nagement du territoire, la r®glementation de lôacc¯s au foncier et aux 

ressources naturelles et la distribution de la rente carbone dans la société congolaise. 

 

Composante 1b : Consultation et participation des parties prenantes 
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2°)- EXPERIENCES EN MATIERE DE CONSULTATIONS PARTICIPATIVES 

Lô®mergence du pluralisme et du lib®ralisme syndical et associatif a engendr® de nombreuses 
dynamiques de la société civile depuis près de 20 ans. Il existe actuellement pléthore de collectifs de 
la société civile, parmi lesquels on peut citer la Fédération des ONG de développement du Congo 
(FECONDE), la Convention nationale des associations et ONG de d®veloppement et dôenvironnement 
du Congo (CONADEC), la Coordination des associations et réseau de la société civile du Congo  
(CARESCO), le Conseil de concertation des ONG de développement (CCOD), le Centre de 
promotion, dôappui et de renforcement de capacit®s des organisation de la soci®t® civile du Congo 
(CEPAREC), le Forum des jeunes entreprises du Congo (FJEC), le Réseau national des peuples 
autochtones du Congo (RENAPAC), le R®seau des Jeunes pour les For°ts dôAfrique Centrale 
(REJEFAC), la Plateforme APV-FLEGT pour la Gestion durable des for°ts, lôAlliance Homme 
Environnement (AMEA), la Convention Nationale des Associations et des ONG de Développement et 
de lôEnvironnement du Congo (CONADEC), lôAssociation de D®fense et de Promotion des droits des 
Peuples Autochtones (ADPPA), lôObservatoire Congolais des Droits de lôHomme (OCDH), le R®seau 
International Arbres Tropicaux (RIAT), lôAlliance Nationale pour la Nature (ANN), lôOrganisation pour le 
Développement et les Droits Humains (ODDHC), etc.  

Après une période de conflit, clôturée en 1998, la République du Congo a expérimenté plusieurs 
consultations participatives, ¨ lô®chelle locale ou nationale, dans le secteur forestier ou dôautres 
secteurs, assurant lôimplication active et constante des parties prenantes. On cite ci-dessous les 
le­ons tir®es de quelques consultations, sur lesquelles on pourrait sôappuyer. 

 

2.1- Consultations participatives hors du domaine forestier 

Le principal processus de consultation à ce jour a concerné la préparation du Document stratégique 
de r®duction de la pauvret® (DSRP), qui visait ¨ atteindre le point de d®cision pour b®n®ficier dôune 
assistance au titre de lôinitiative Pays pauvres tr¯s endettés (PPTE).  

Dans ce cadre, le Programme dialogue citoyen (PDC), converti par la suite en Programme concerté 
pluri-acteurs (PCPA), a fait émerger plusieurs plateformes thématiques (Santé et Environnement, 
Éducation, Justice et Pauvreté, Eau et Énergie, Entreprenariat) dont les contributions au travers des 
diagnostics participatifs ont largement influ® lô®laboration du DSRP.  Les consultations men®es dans 
ce cadre par les organisations de la société civile ont permis au secrétariat du DSRP-Congo et aux 
partenaires au d®veloppement de recevoir de cette cat®gorie dôacteurs, la perception de la pauvret® et 
les désidératas des communautés locales et autochtones en vue de leur sortit de cet état chronique. 

Autre exemple, ¨ la suite du lancement de lôInitiative de la transparence de lôindustrie extractive (ITIE) 
en 2002 au Sommet de Johannesburg sur le développement durable, une plateforme de la 
transparence des industries extractives a été créée en République du Congo. 

Cette plateforme, toujours active, regroupe la Commission justice et paix de lô®glise catholique et 
dôautres ONG militantes dans les domaines des droits de lôhomme, de la sant® et de lôenvironnement, 
de lô®ducation, du foncier, de lôagriculture, des communaut®s locales, etc.  

Cette plateforme dialogue constamment avec les pouvoirs publics (Ministères en charges des mines et 
hydrocarbure, économie et finances, transport maritime, etc.) et le secteur privé (sociétés 
dôexploitations p®troli¯re et mini¯re). 
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2.2- Consultations participatives dans le domaine forestier 

Les exigences de la n®gociation de lôAccord de partenariat volontaire (APV) du pays avec lôUnion 
europ®enne, dans le cadre du processus dôApplication des R®glementations Foresti¯res, de la 
Gouvernance et des Échanges Commerciaux (FLEGT) ont permis de créer trois plateformes de 
concertation : Puissance publique, Secteur privé et Société civile. Si les différentes plates formes ainsi 
constitu®es ont permis dôapporter lors des n®gociations les points de vue des parties prenantes, leur 
fonctionnement actuel éprouve quelques difficultés. Les moyens financiers par exemple, mobilisés lors 
de la phase de négociation, ne reflètent pas les disponibilités actuelles. En plus chaque plateforme 
éprouve son lot de problèmes. 

Au niveau du département de la Sangha, au Nord Congo, lô®laboration et la mise en îuvre des plans 
dôam®nagements forestiers et de lô®co-certification de deux concessions forestières, Congolaise 
industrielle des bois (CIB) et Industrie forestière de Ouesso (IFO), ont débouché sur des consultations 
participatives intéressantes : lôInstance permanente dôobservation et de suivi (IPOS) pour la CIB et 
lôOrgane de renforcement des capacit®s des communaut®s et lôobservation de leur participation dans 
la gestion forestière (ORCCOP) pour IFO. Ces deux instances constituent des cadres de concertation 
permanents entre les deux concessionnaires forestiers et les communautés locales et autochtones 
vivants dans et autour des concessions forestières. 

Le projet ñParticipation et implication effective des institutions et populations locales dans la gestion de 
lôexploitation foresti¯re industrielle au Sud Congoñ, ex®cut® dans les D®partements de la L®koumou, 
du Niari et du Kouilou par lôONG Congo environnement et d®veloppement, met en place des cadres 
départementaux de concertation sur la gouvernance forestière 

Enfin, le projet de ñCartographie participativeñ ex®cut® par lôObservateur congolais des droits de 
lôHomme et la Fondation pour les for°ts tropicales est l¨ encore un exemple de concertation. 

La République du Congo dispose donc dôune culture de la concertation participative et dispose de 
ressources humaines form®es et dôoutils ad hoc pour mettre en îuvre un plan de consultation en vue 
de lô®laboration de sa strat®gie nationale REDD+. 

 

3°-  IDENTIFICATION DES PARTIES PRENANTES ET CONSULTATIONS MENEES 

En se basant sur les acquis du processus AVP/FLEGT, la République du Congo a identifié trois types 
de parties prenantes pour la pr®paration de sa strat®gie REDD+. Côest ce d®coupage qui a ®galement 
servi de base aux propositions de plateformes évoquées dans la composante 1. Dans le souci de 
garantir un fonctionnement durable des plates formes, la coordination REDD+ accordera une attention 
particulière à leur formation et leur mode de fonctionnement. Les plates formes envisagées sont : la 
puissance publique, le secteur privé et la société civile. 

 

3.1- La puissance publique 

Ce groupe rassemble les d®partements minist®riels et autres organes publics charg®s dô®laborer ou 
de voter ou de faire appliquer les lois et r®glementations dont lôaction a un effet sur la d®forestation, la 
d®gradation foresti¯re, lôutilisation et lôacc¯s ¨ la ressource, le partage des revenus et les droits 
fonciers coutumiers et/ou dôusage : 

- Le Secrétariat général du Gouvernement; 

- 19 départements minist®riels, en charge (1) du Plan et de lôam®nagement du territoire, (2) 

de lôEconomie, des finances et du budget, (3) du D®veloppement durable, de lô®conomie 

foresti¯re et de lôenvironnement, (4) des Transports, (5) de lôEnergie et de lôhydraulique, (6) 

de la P°che et de lôaquaculture, (7) de la D®l®gation des grands travaux, (8) des Travaux 

publics, (9) de lôAgriculture et Elevage, (10) de lôUrbanisme et de lôhabitat, (11) de 



21 

 

lôAdministration du territoire, (12) des Affaires fonci¯res et la pr®servation du domaine 

public, (13) des Mines et de la géologie, (14) de la Recherche scientifique et 

technologique, (15) des Enseignements « primaire/technique/supérieur » (16) du 

Commerce et des approvisionnements, (17) des Petites et moyennes entreprises et de 

lôartisanat, (18) de la M®decine traditionnelle (Minist¯re de la sant® et Population), (19) de 

la Justice ; 

- Les Administrations décentralisées : Mairies, Conseils départementaux et communaux ; 

- Les Préfectures ; 

- Le Parlement. 

 

3.2- Le secteur privé 

On pourrait classer ici tous les op®rateurs ®conomiques dont lôaction sôinscrit dans le secteur forestier, 
ou dont lôaction influence le milieu forestier. On peut citer les soci®t®s dôexploitation foresti¯re, les 
soci®t®s dôexploitation mini¯re, les entreprises agricoles industrielles, les sociétés de travaux publics, 
les petits exploitants forestiers (pi®tistes) ou groupements dôexploitants artisanaux, la F®d®ration 
nationale des tradi-praticiens du Congo. 

 

3.3- La Société civile 

Ce groupe rassemble les Association et ONG, les ®glises, les leaders dôopinions et repr®sentants des 
communautés. Les peuples autochtones et la société savante sont également classés dans cette 
catégorie. 

 

3.4- Consultations déjà menées pour le développement du R-PP 

Les consultations générales ou spécifiques à certaines composantes, menées entre Janvier et Avril 
2010 puis entre Juillet 2010 et F®vrier 2011, sont pr®sent®es dans les pages de lôannexe 1b-1, 
intitulé : « Consultations des parties prenantes tenues à ce jour sur le R-PP Congo ». Le tableau de c 

et annexe indique :  

- le type, la date et le lieu de la rencontre ; 

- éventuellement les noms, prénoms et contacts des personnes rencontrées ; 

- le contenu et les points saillants des discussions. 
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3.4.1. Des participants : 

En se référant aux instructions du Ministre du D®veloppement Durable, de lôEconomie Foresti¯re et de 
lôEnvironnement (MDDEFE) et aux objectifs des consultations, les diff®rentes consultations men®es 
au niveau central (Brazzaville) et départemental ont connu la participation des Représentants de 
lôAdministration publique, du secteur priv® et de la soci®t® civile, y compris les repr®sentants des 
peuples autochtones et du monde universitaire et de la recherche scientifique. 

Y ont également participé des représentants des bailleurs de fonds, (PNUD, Banque mondiale, FAO), 
de WCS, dôONFI, de la Norv¯ge et de la R®publique D®mocratique du Congo. (Voir liste en annexe). 
Les différents participants de la société civile par exemple ont été identifiés à partir des différentes 
plates formes existantes, tandis que ceux du secteur priv® lôon ®t® en fonction de leur int®r°t au 
processus et du domaine dôactivit®. 

3.4.2. Objectifs 

Il y a lieu de rappeler que les consultations organisées visaient essentiellement la sensibilisation du 
large public et des parties prenantes sur le processus REDD+ et de recevoir les attentes et les 
recommandations de celles-ci en la matière pour le Congo. 

Les travaux en atelier par groupe de partie prenante dans les départements permettaient aux 
participants de se prononcer sur certaines questions comme : avis sur le cadre institutionnel en 
élaboration pour le processus REDD-CONGO, le Comité Départemental REDD+, le Plan de 
Consultation, les causes apparentes et sous-jacentes de la dégradation des forêts et de la 
déforestation au niveau d®partemental et les possibles pistes dô®vitement. 

3.4.3. Résultats  

Les principaux résultats et les points saillants discutés lors des différents ateliers de consultation sont 
pr®sent®s dans lôannexe 2b-2 

 

4°)- CONSULTATIONS A MENER ET COMMUNICATION A PREVOIR DE 2011 A 2013 

4.1- Planification des consultations futures (2011-2013) 

Comme lors des n®gociations de lôAPV-FLEGT entre la R®publique du Congo et lôUnion europ®enne, 
les consultations à mener dans le cadre du processus REDD+, seront conduites dôabord au niveau 
des plateformes comprenant respectivement: la Puissance publique, le Secteur privé et la Société 
civile. Elles seront ensuite suivies et couronnées par des consultations à large échelle, qui réuniront 
les représentants de toutes les parties prenantes, aux niveaux national, départemental et villageois. 
Selon UN-REDD (Programme UN REDD-2010), les parties prenantes sont définies comme des 
groupes ayant une voix, un intérêt, un droit sur les forêts et ceux qui seront affectés négativement ou 
positivement par les activit®s REDD+. Il sôagit dôorganismes publics importants, dôutilisateurs formels 
et informels de la for°t, dôentit®s du secteur priv®, des peuples autochtones et autres communaut®s 
dépendant de la forêt.   
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(i) Au niveau de la Plateforme de la Puissance publique, des consultations auront lieux 

pour pr®parer notamment la loi cadre REDD+ (voir composante 2c). En lôabsence de la 

Primature, le Comité National REDD+ et la Coordination Nationale REDD+ seront 

appuyés par les Conseillers aux for°ts et ¨ lôenvironnement du Pr®sident de la 

République ; 

(ii) Au niveau de la Plateforme du Secteur privé, les consultations seront sectorielles et 

menées par corporation, à travers les focus groupe (i) mines, (ii) forêt, (iii) agriculture, 

(iv) industrie p®troli¯re. Les entretiens avec les organisations patronales telle lôUnion 

interprofessionnelle du Congo (UNICONGO) permettront de consolider les 

conclusions ; 

(iii) Au niveau de la Plateforme de la Société civile, les consultations de la plateforme de la 

Société civile seront là aussi faites par focus groupe. A ce stade les focus groupe 

suivants sont identifiés : 

¶ ONG de promotion des femmes, des jeunes, des droits de lôhomme, de 

d®fense de lôenvironnement, de d®veloppement ; 

¶ Chambre des métiers ; 

¶ Groupes religieux ; 

¶ Associations de promotion des Peuples autochtones ; 

¶ Acteurs ruraux : organisations de base, communautés locales, leaders 

dôopinions, propri®taires terriens et coutumiers ; 

¶ Société savante : facultés (littérature, sciences humaines, sciences 

naturelles, sciences économiques, droit, institut du développement rural), 

centres de recherche (Direction générale de la recherche scientifique et 

technique, Centre dô®tude et de recherche v®g®tale, Centre de recherche 

géographique et de production cartographique, Groupe dô®tude et de 

recherche sur la diversité biologique, etc.) ; 

¶ Projets de terrain et bureaux dô®tudes. 

Les consultations générales ou spécifiques à certaines composantes, à mener entre 2011 et 2013 
sont présentées en annexe 1b-3.  

Ces consultations devraient se dérouler au sein des communautés auprès des entités représentatives 
(femmes, jeunes, hommes, populations autochtones) seront consultés distinctement des autres 
communautés locales. Elles doivent se faire suivant une méthodologie appropriée, selon les normes 
internationales auxquelles le Congo a adhéré. 

Les procès-verbaux des réunions de consultations seront contresignés par les représentants des 
différentes entités de la communauté et les représentants des parties prenantes pour garantir une 
consultation ad®quate en vue dôobtenir  le consentement pr®alable, libre et ®clair®. 
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4.2. Strat®gie de collecte et de circulation de lôinformation 

4.2.1. Collecte de lôinformation 

Pour les consultations générales : 

Lôinformation sera collect®e ¨ partir du comité national, composé des représentants des différentes 
plates formes des parties prenantes et des comités départementaux mis en place. 

Pour les consultations spécifiques : 

La Coordination Nationale REDD+, avec lôappui des consultants proc®dera ¨ la formation des 
enquêteurs au niveau central et départemental, il est prévu que ceux-ci soit essentiellement des 
acteurs de la société civile, qui a leur tour se déploieront, chacun en fonction de sa zone 
g®ographique de r®sidence a la collecte de lôinformation sur le terrain. Lôinformation collect®e et trait® 
sera validée par le Comité National/Comité Départemental. 

4.2.2. Circulation de lôinformation 

Toute lôinformation li®e ¨ lô®laboration de la strat®gie nationale sera trait®e par la Coordination 
Nationale REDD+. Lôinformation trait®e par la Coordination Nationale est valid®e par le Comit® 
national qui regroupe les représentants des parties prenantes, dont les peuples autochtones et  les 
Délégués des Comités Départementaux. 

Il est donc aisé  de comprendre que le Comité National a la possibilité de refouler ou reformuler une 
information en fonction des préoccupations des parties prenantes. Une attention particulière mérite 
donc dô°tre accord®e au fonctionnement du Comit® National et surtout au mode de prise de décision à 
son niveau. Toutes les plaintes liées au fonctionnement du processus REDD seront traitées au niveau 
des Comités Départementaux et du Comité National. 

Pour toute situation, le Comité Départemental peut directement envoyer des avis non contraignant 
aux projets ou initiatives REDD avec copie à la Coordination Nationale REDD+ et peut tranquillement 
se rassurer lors des sessions du Comité National si ses préoccupations ont été prises en compte et 
peut dès lors obtenir des explications nécessaires. 

4.3. Méthodologie des consultations futures (approche de développement)  

Les consultations seront réalisées en vue de répondre à certaines questions importantes dans le 
cadre de lô®laboration de la strat®gie nationale. De fa­on ¨ sôassurer de la prise en compte des 
int®r°ts et de lôengagement des parties prenantes.  

Bien entendu quôen se basant sur le principe du Consentement Libre Inform® et Pr®alable (CLIP), la 
coordination nationale  REDD+, en fonction des questions en consultation par composante, veillera à 
ce que la partie consult® sois premi¯rement inform®, quôelle est comprise les enjeux en présence, 
quôelle soit rassur®e de ce que ses int®r°ts sans garantis, avant de sôengager et quôen dôautres termes 
quôelle est la possibilit® de dire Non, pour toute situation confuse. Le contexte et les r®alit®s de 
chaque cas seront appréciés. 

Pour se faire lôimplication des autres organisations internationales (gouvernementales, de la soci®t® 
civile ou privées), pouvant aider le pays à faire passer le bon message est mise à contribution 
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4.4- Information et communication large : démultiplication des contacts 

La stratégie nationale REDD+ sera régulièrement discutée et amendée par les plateformes 
constituées au niveau national. La Coordination nationale REDD+ essaiera, dans la limite de ses 
moyens humains et financiers et en tenant compte des particularités de chacun des 12 Départements, 
dôinitier la cr®ation des m°mes plateformes au niveau d®partemental. 

Au niveau des communautés, la Coordination nationale REDD+ passera le relais aux organisations de 
la société civile, actives sur le terrain. Celles-ci, avec lôaide de la t®l®vision, de la presse, des radios 
nationales et locales, focaliseront les interventions sur les points suivants : 

- La sensibilisation du grand public sur la REDD : le processus, ses tenants et aboutissants, 

ses avantages (et éventuelles contraintes) ; 

- Lôidentification des besoins compl®mentaires en information des populations ; 

- La recherche de lôadh®sion des parties prenantes ¨ la strat®gie nationale REDD+. 

Les outils et supports dôinformation et de communication pour cette démultiplication seront à adapter 
aux conditions locales et au niveau de r®ceptivit® et dôint®r°t des communaut®s : 

- Réunions de travail ; 

- Appuis- accompagnements dans des actions pilotes ; 

- Séminaires, ateliers de vulgarisation conférences et causeries débat ; 

- Focus groups avec les communautés locales et autochtones ; 

- Publication dôarticles de presse ; 

- Productions et diffusion de films documentaires ; 

- Productions et diffusion dô®missions radiot®l®vis®es ; 

- Productions de spectacles. 

4.5- Communication ¨ lôinternational 

Des actions de communication au niveau international seront également initiées en vue de permettre 
au pays de valoriser les avanc®es r®alis®es dans la mise en îuvre initiale de sa strat®gie REDD+ et 
de rechercher les financements pour la poursuite de sa mise en îuvre. 

Ceci sera réalisé par le Président de la République, les Ministres, le Comité national REDD+ et  la 
Coordination nationale REDD+ au travers de leur participation à des événements liés à la REDD+ ou 
¨ lôenvironnement, mais aussi au travers de la publication et diffusion dans les médias étrangers 
dôarticles de presse, de films documentaires, dôinterviews et de t®moignages. 
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5°)- PLAN DE TRAVAIL DE LA COMPOSANTE 1b 

 

 

Activités 

2011 2012 2013 Organisme 
responsable pour la 

mise en îuvre 
Sem 1 Sem 2 Sem 1 Sem 2 Sem 1 Sem 2 

Prises des contacts       Coordination nationale 

Développement des supports de 
communication et information 

      Coordination nationale, 
Consultants externes 

Création des plateformes 
départementales 

      
Plateformes existantes 
Coordination nationale  

Création des plateformes 
nationales 

      
Plateformes existantes 
Coordination nationale 

Renforcement des capacités des 
plateformes mises en place 

      Consultant avec appui 
Coordination nationale 

Création des Comités 
départementaux REDD+ (pour 
info : voir comp. 1a) 

      Coordination nationale 

Conception du plan de 
consultation 

      Coordination nationale 
(cellule IEC)  

Mise en îuvre du plan de 
consultation (en continu, avec 
temps forts suivant mise en îuvre 
des composantes) 

      Coordination nationale 
+ entités suivant 
thèmes (CNIAF, 
CNEES, etc.) 

Formation des formateurs au 
niveau central et départemental 
(relais) 

      Consultant avec appui 
Coordination nationale 

Consultations proprement dite au 
niveau départemental 

      Organisation de la 
Société Civile locales 

Suivi des Consultations       Coordination nationale 
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6°)- BUDGET DE LA COMPOSANTE 1b 

 

 
Sous-composante 1b - Consultations multipartites 
 

Catégorie Description/ Activités 
2011                            
[US$] 

2012                       
[US$] 

2013          
[US$] 

2014          
[US$] 

Total                        
[US$] 

Consultants 

Assistance technique pour la mise en 
îuvre du plan de consultation 

20'000 40'000 - - 60'000 

Conception des supports de 
communication et de consultation 

10'000 20'000 - - 30'000 

Formation des formateurs pour les 
consultations 

- 30'000 - - 30'000 

Appui technique pour le renforcement des 
capacités au niveau des plates-formes de 
consultation sur la REDD 

25'000 100'000 - - 125'000 

Formations et 
Ateliers 

Appui à la création des plates-formes 
départementales 

35'000 - - - 35'000 

Emissions dans des Radio 
communautaires existantes (à être exécuté 
par les Comités Départementaux) et 
animation culturelles (sketch, pièces 
théâtrales, récital de musique) 

25'000 40'000 40'000 - 105'000 

Ateliers de formation des formateurs au 
niveau des plates-formes 

25'000 50'000 50'000 - 125'000 

Organisation des ateliers départementaux 
et d'un atelier national de validation de la 
stratégie nationale (composante 2a 
Préparation stratégies REDD) 

- - 45'000 - 45'000 

Organisation des ateliers de consultation 
sur le scénario de référence et le MRV 
(composantes 3 et 4) 

- 25'000 25'000 - 50'000 

Organisation de l'atelier national sur 
l'EESS 

- 25'000 - - 25'000 

Conduite d'actions de sensibilisations et de 
consultation  (sous-traitance ONG) 

100'000 200'000 200'000 - 500'000 

Fournitures 

Equipement pour les consultations - 25'000 25'000 - 50'000 

Achat d'un véhicule pour les consultations 
(cellule IEC) 

- 50'000 - - 50'000 

Production de divers outils de 
sensibilisation et de Communication 

30'000 50'000 50'000 - 130'000 

Fonctionnement 
Organisation d'ateliers de consultation 20'000 45'000 45'000 - 110'000 

Entretien et carburant du véhicule pour les 
consultations 

10'000 20'000 20'000 - 50'000 

 
 
Total composante 1b 
 

300'000 720'000 500'000 0 1'520'000 

 FCPF 80'000 215'000 235'000 0 530'000 

 UN-REDD 150'000 300'000 110'000 0 560'000 

 Congo 30'000 125'000 75'000 0 230'000 

 Autres 40'000 80'000 80'000 0 200'000 
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Composante 2 : Préparation de la stratégie REDD+ 

 

Composante 2a : £valuation de lôutilisation des terres, de la politique foresti¯re et de la 

  gouvernance  

1°)-  CONTEXTE : GRANDES CARACTERISTIQUES DU PAYS ET DE SES FORETS 

1.1- Un pays à fort couvert forestier et faible taux de déforestation et de dégradation 

La R®publique du Congo, ¨ cheval sur lô®quateur et au cîur du deuxi¯me massif forestier mondial, 
sô®tend sur 342.000 km2 (34.200.000 millions dôhectares : 2/3 de formations forestières, soit 
22.471.271hectares) et 1/3 de savanes, soit 11.678.729 hectares. La forêt est présente au Sud et 
surtout au Nord : 

Dans le Sud du pays (au Sud de 
lô£quateur) on rencontre : 

o Le massif du Mayombe 
(Département du Kouilou) avec 
1.503.172 hectares de forêts denses 
et claires sur terre ferme (6,69% des 
forêts du pays) ; 

o Le massif du Chaillu (Départements 
du Niari et de la Lékoumou) avec 
4.386.633 hectares de forêts denses 
et claires sur terre ferme (19,52% des 
forêts du pays) ; 

o Les forêts galeries et les 
mosaïques forestières du Sud Est et 
du Centre (Départements de la 
Bouenza, du Pool et des Plateaux) 
couvrent 589.862 hectares (2,63% 
des forêts du pays) ; 

Dans le Nord du pays (au Nord de 
lô£quateur) on rencontre : 

o Les forêts denses et claires sur 
terre ferme (Départements de la 
Likouala, de la Sangha et de la 
Cuvette Ouest) avec 7.500.000 
hectares (33% des forêts du pays); 

o Les forêts inondées (Départements 
de la Likouala, de la Sangha et de la 
Cuvette) avec 8.500.000 hectares 
(38% des forêts du pays). 

Figure 2a1 : Carte du couvert forestier en 2008 (CNIAF) 
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Dans le cadre du processus REDD+, la répartition de surface entre « savanes arbustives » et « forêt » 
est susceptible dô°tre modifi®e suivant les crit¯res qui seront retenus en terme de hauteur des arbres, 
taux de couverture des arbres au sol et superficie minimale des formations forestières.  

 

1.2- Des taux de déforestation et de dégradation faibles 

La République du Congo est un pays fortement boisés à faible niveau de déforestation et de 
d®gradation. Le rapport dôAnalyse des ressources foresti¯res (FRA, 2005) estime le taux de 
d®forestation ¨ 0,08%, tandis que le rapport 2008 sur lô®tat des for°ts du Bassin du Congo (OFAC 
2009) mentionne pour la République du Congo un taux annuel de déforestation brute de 0,07% et un 
taux annuel de déforestation nette de seulement 0,02% (Duveiller et al 2008). Ces chiffres diffèrent à 
cause des méthodologies utilisées, et certains experts considèrent que les deux estimations semblent 
sous-estim®es, notamment ¨ cause dôun manque dôimages satellitaires exploitables dans le Sud du 
pays généralement très ennuagé. 

Cependant, la situation nôest pas uniforme sur lôensemble du pays, et varie en fonction de la densit® 
de population, de la qualit® des infrastructures de transport, de la richesse des for°ts et lôhistorique de 
leur exploitation, de lôexistence de zones urbaines, etc. La d®forestation et la d®gradation semblent 
plus importantes au Sud quôau Nord, le Nord ®tant peu peupl® (1,5 habitants/kmĮ environ contre 10,5 
habitants/km² en moyenne nationale). 

Il convient de relever que les processus de la déforestation et de la dégradation des forêts sont 
encore mal suivis en République du Congo. A cet effet, des études spécifiques y relatives sont 
indispensables pour le d®veloppement dôune strat®gie nationale REDD+. 
 

1.3- Une organisation administrative déconcentrée et décentralisée 
Lôorganisation administrative de la R®publique du Congo est r®gie par la loi nÁ3-2000 de lôann®e 2000 
portant principes de la déconcentration et de la décentralisation. Les 12 Départements et Communes 
sont des circonscriptions administratives et des collectivités locales. Le Département constitue 
lô®chelon de conception, programmation, harmonisation, soutien, coordination et contr¹le des actions 
et opérations de développement économique, social et culturel, r®alis®es gr©ce ¨ lôintervention de 
lôensemble des services d®partementaux de lôEtat.  

 

1.4- Une croissance démographique forte 

La population congolaise est estim®e ¨ 3,8 millions dôhabitants en 2008. La densit® moyenne est de 
10,5 habitants au km² et le taux moyen annuel de croissance démographique de 3,2%. Près de 60% 
de la population habite dans les cinq principales villes : Brazzaville, Pointe-Noire, Dolisie, Nkayi et 
Ouesso. Le reste de la population (40%) vit en milieu rural.  

La population congolaise est très jeune : environ 45% de la population est âgée de moins de 15 ans. 
Lôesp®rance de vie ¨ la naissance est de 51 ans. La plus grande partie de la population dépend 
toujours des forêts pour ses besoins vitaux (alimentation, énergie, pharmacopée, etc.).   

 

1.5- Une économie dépendante des exportations de pétrole et de bois  

Lô®conomie congolaise est essentiellement bas®e sur lôexploitation des ressources naturelles, 
notamment le pétrole et le bois, qui contribuaient en 2004, selon le Document stratégique de réduction 
de la pauvreté (DSRP, 2007) à près de 70% du PIB (64% pour le pétrole et 5,6% pour le bois) et à 
98% des recettes dôexportation (93% pour le p®trole et 5% pour le bois).  
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Lôagriculture occupe 40% de la population active mais ne contribue que pour 6% au PIB. Avec plus de 
22 000 emplois directs et indirects4, le secteur forestier reste le plus important pourvoyeur dôemploi 
apr¯s lôadministration publique. Il d®gage un chiffre dôaffaires dôenviron 150 millions dôeuros par an : 
ses recettes fiscales contribuent ¨ 2% du total des recettes de lôEtat et ses recettes dôexportation ¨ 
10% du total des recettes dôexportation de lôEtat.  

 

1.6- LôEtat propri®taire des for°ts 
Le domaine forestier national comprend le domaine forestier de lôEtat et le domaine forestier des 
personnes privées (cf.  article 3 de la loi n°16-2000 du 20 Novembre 2000 portant code forestier). 

Le Domaine forestier de lôEtat est divis® entre le Domaine forestier non permanent (DFNP) et le 
Domaine forestier permanent (DFP), ¨ lôint®rieur duquel sont comprises les 18 Unit®s foresti¯res 
dôam®nagement (UFA) qui couvrent pr¯s de 18,5 millions dôhectares, soit plus de 80% de la superficie 
foresti¯re nationale (voir 2.1 infra sur lôam®nagement forestier).  
Les populations peuvent devenir propriétaire de forêts privées si celles-ci se trouvent sur des terres 
qui leur appartiennent ou de plantations forestières privées si elles ont planté ces forêts sur des terres 
qui appartiennent ¨ lôEtat (cf. art. 33, 34, 35 loi 16-2000 du 20 novembre 2000 portant code forestier). 
Mais lôexercice de tous ses droits est conditionn®, dôapr¯s la loi, ¨ lôobtention dôun titre foncier 
coutumier. 
Lôarticle 31 de la loi 10-2004 du 26 mars 2004 fixant les principes généraux applicables aux régimes 
domanial et foncier proclame la reconnaissance des droits fonciers coutumiers. 
La loi portant régime agro-foncier, en son article 23, « assure la reconnaissance des droits fonciers 
coutumiers préexistants compatibles avec le code domanial ». Lôarticle 35 de la loi 16-2000 portant 
code forestier indique cependant que la reconnaissance des droits des propriétaires des forêts privées 
se fait par l'Etat sur la base de titres fonciers ou de droits fonciers coutumiers, droits fonciers qui ont 
été reconnus par la Conférence nationale souveraine de 1991. 
Malheureusement, cette reconnaissance est soumise à des conditions fiscales et techniques qui ne 
sont pas accessibles aux communautés locales et aux populations autochtones. Il conviendrait par 
conséquent de pr®voir lôassouplissement des conditions fiscales et techniques pour la jouissance des 
droits fonciers coutumiers ; 
 

2°)- DE GROS EFFORTS SUR LôAMENAGEMENT ET LES AIRES PROTEGEES 

2.1- Des modes dôexploitation foresti¯re diff®rents entre Nord et Sud du pays 

Lôexploitation foresti¯re et la transformation des produits forestiers sont surtout présentes dans les 
zones du pays les moins peuplées, les plus pauvres et les plus enclavées du pays où elles fournissent 
des services sociaux (habitats décents, écoles et centres de santé, routes, eau potable, électricité, 
t®l®phone, etc.) en lôabsence de structures et dôinvestissements publics. 

Lôexploitation foresti¯re congolaise est s®lective en raison notamment des exigences du march® 
international des bois, de lô®troitesse du march® local et des co¾ts de transport. Ces co¾ts sont plus 
importants dans le massif Nord et rend le nombre dôessences rentables plus r®duit. Dans le Nord du 
pays, lôexploitation foresti¯re porte sur une dizaine dôessences (Sapelli, Sipo, etc.).Dans le Sud du 
pays par contre, une trentaine dôessences sont exploit®es (Okoum®, Limba, Niov®, etc.). Il est pour 
lôinstant ®tabli que les ressources foresti¯res pr®lev®es par les populations sont g®n®ralement faibles 
dans la plupart des massifs forestiers éloignés des centres urbains. Malgré quelques lacunes, la 
réglementation semble bien respectée et permet de maintenir les prélèvements à un niveau 
compatible avec lôaccroissement naturel de la ressource.  

                                                 
4 Fiche de collecte des donn®es pour le suivi de lô®tat des for°ts dôAfrique centrale. Niveau national R®publique du Congo. Ministère de 
lôéconomie foresti¯re (MEF), Brazzaville et Projet For°t dôAfrique (FORAF), Kinshasa - 2008 
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Des doutes persistent par contre lôampleur r®elle des pr®l¯vements industriels, surtout dans le Sud o½ 
lôhistorique de lôexploitation est plus ancien et moins encadr®. La durabilit® du pr®l¯vement de 
certaines essences est préoccupante, leur taux de reconstitution étant parfois inférieur à 20%. En 
effet, les for°ts du Sud du pays ont fait lôobjet de plusieurs ç repasses » (voir encadré infra) depuis la 
réalisation des inventaires datant des années 1970. Ceux-ci ne reflètent plus la richesse réelle des 
concessions attribuées aux petites entreprises. Des surfaces importantes sont donc exploitées sans 
connaissance de leurs capacités réelles, sans gestion durable de la ressource.  

Les droits dôusage concernant les produits forestiers non-ligneux sont importants et cette ressource 
constitue un apport essentiel, parfois vital, de biens et services, pour les populations forestières, 
notamment les peuples autochtones qui y puisent lôessentiel de leurs besoins en nourriture, ®nergie, 
équipements, médicaments. Les citadins continuent quant ¨ eux dôutiliser de grandes quantit®s de 
bois de feu issues de forêts parfois éloignées des centres urbains. Le « droit dôusage » connaît donc 
des dérives, sources de déforestation et de dégradation. 

2.2- De gros efforts depuis les années 2000 pour d®velopper lôam®nagement forestier  

Avec le processus dôam®nagement forestier durable (voir encadr® ci-dessous), qui a démarré 
l®galement ¨ la fin de lôann®e 2000, la R®publique du Congo a r®alis® dô®normes progr¯s pour 
protéger ses écosystèmes et les populations qui en dépendent.  

Des efforts importants ont aussi été 
faits en terme de reboisement et 
cr®ation dôaires prot®g®es. Ainsi, la 
base de données 2010 du CNIAF, 
indiquent les efforts ci-après :  

o 84.420 hectares de plantations, 
dont 12.450 hectares en forêt 
dégradée, ont été créés depuis 1950 ; 

o 3.531.438 hectares (10,30% du 
pays) ont été classés comme aires 
protégées depuis 1950 ; 

o 4.150.888 hectares de concessions 
ont été aménagés depuis 2001 ;  

o 6.436.376 hectares sont en cours 
dôam®nagement ; 

o 8.369.760 hectares sont sous 
protection, car inondée en quasi-
permanence. 

o 3.048.279 hectares de concessions 
forestières déjà aménagées sont 
certifiées FSC. Cette performance fait 
du Congo le premier pays au monde 
en terme de surface dôexploitation 
certifiée FSC en forêt naturelle. 

o Dôici 2015, environ 70% des 15 203 
355 hectares de forêts de production 
auront un plan dôam®nagement. 

Figure 2a2 : Carte des concessions forestières (CNIAF) 

 


